
DU SOCIAL ou des ARMES, un CHOIX de SOCIÉTÉ !
L'Austérité touche toute la société mais notamment les plus précaires. On le voit partout,  dans tous
les secteurs essentiels, de nombreux domaines d’activités tels que le social, l’éducation, la santé, la
culture,  les services  publics  sont  asphyxiés.  Le gouvernement  nous  explique  qu'il  n’y  aurait  pas
d'argent magique mais il semble pourtant bien en disposer pour la répression, la mise en place de
politiques racistes et sécuritaires et encore plus pour l'industrie de l'armement et la militarisation de la
société.

Ces  coupes  budgétaires  s’inscrivent  dans  une  logique  de  politique  néolibérale  qui  a  des
conséquences dans le réel. Il ne s’agit pas simplement de chiffres, ce sont nos vies qu'ils prennent
pour des variables d'ajustement. Baisse des moyens, dégradations des conditions de vie et de travail,
suppressions de postes, fermetures de services ont des conséquences qui percutent au quotidien
chaque personne accompagnée et chaque salarié.e du travail social. 

Le SECTEUR SOCIAL et MÉDICO-SOCIAL, la  FORMATION MISES A MAL ...
Dans le secteur associatif, ce sont nos conventions collectives qui sont attaquées avec la perspective
du patronat de nous dépouiller des droits spécifiques dont nous bénéficions,  tels que les congés
supplémentaires trimestriels et de dégrader les moyens du travail social. 
Ce sont  aussi  les personnes accompagnées et  au delà l’ensemble des personnes déjà en
difficulté, en précarité, en danger ou en situation de handicap qui sont  fragilisées. 

Le champ de la formation est aussi sujet d’offensive majeur : la nouvelle réforme des diplômes qui
vise à uniformiser  nos métiers.  Cette volonté de gommer les spécificités n’est  pas nouvelle,  elle
s’inscrit dans une logique d’homogénéisation européenne des travailleurs sociaux : nous ne serions
plus  que  des  salarié.es  interchangeables.,  sans  reconnaissance.  Cela  nie  la  richesse  et  la
complémentarité de chacun.es.

Récemment à l’échelle locale des voix s’opposent à la dégradation des conditions de formations. À
l’IRTS de Franche Comté, des étudiant.es ont su s’organiser collectivement contre le manque
de moyens et le faible taux d’encadrement qu’ils et elles subissent au quotidien et qui met en
danger leurs parcours de formation et les futur.es travailleur.euses du secteur.

Le comité de lutte  du travail  social  est  un collectif,  soutenu par  SUD et  CGT,  et  souhaitant
rassembler  largement des salarié.es du secteur social,  syndiqué.es ou non, des étudiant-es,  des
personnes qui bénéficient de ces services publics. 
Nous  avons  pour  vocation  de  lutter  ensemble  pour  défendre  nos  droits  et  en  revendiquer  de

nouveaux,  afin de répondre aux besoins croissants qui  traversent la société et nous tenons à
apporter tout notre soutien aux étudiant-es et professionnel-les de l’IRTS.

Nous appelons à nous retrouver au  rassemblement le 26 mai à 11h, à Besançon
devant la mairie, mais nous pensons également que cette mobilisation ne peut être une fin en
soi.  Elle  doit  devenir un  point  d’appui  pour  construire  une  large  mobilisation  collective  et
démocratique afin d’imposer un rapport de force pour imposer nos revendications. 

En ce sens nous vous proposons une assemblée générale du comité de lutte travail
social, ouvert à tou-te-s, le mercredi 3 juin à 18h30 à la gare d’eau à Besançon
pour  échanger  et  construire  ensemble  les  mobilisations  qui  nous  permettront
d’obtenir un travail social émancipé et émancipateur ! 

Le Comité de Lutte social et médico-social,pour rester informé-e...


